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TERRITOIRE LIBRE DE TRIESTE 

Les textes suivants sont .reproduits ci-aprés : 

(1) Article 21 du Tra9t6 de Paix avec lfI-hali& 

(2) Statut Permanent du Territoire Libre de Trieste 

d (3) Instrument relatif au Régime Provisoire du 
Territoire Libre de Tr1est.e 

ARTICLE 21 DU TRAITE DE PAICX AVEC.LIITALIE . 

1. m vertu du prhsent article se trauve constitué le Terri- 
toire Libre de Ttiieste, dont lfhtendue est limitbe par la Mer 
Adriatique et Tes frontihes définies aux articles 4 et 22 du 
.pr%sent Trait&Le 'Terr1Coire Libre de Trieste est reconnu par 
les Puissainces alli.éées et Associ6~es et par IlZttalie qui 
convlennont que son int6grit6 et son indepandance'seront assu-' 
r6es par le Conseil de Sécurité des Nations Unies. . 

2, 'La souverainet de IfItalie sur la zone ,conyt,ituant le ' 1.1 
Tarritoire Libre do Trieste, tel cy fi.1 est dé'fhi au psragrfi%m 
1 du présent aJ"i;lcle, prendra fin d& l'entrée én vigueUr"&w 
prksent Trait6, . 

3, Dos eue la souveraineté de L'Italie sur la zone en ques- 
tion aura 'pris f-in, lu Ter,rltoire Libre de TrIeste s'e'ra adminis- 
tre, conformément aux, dispositions dfun Instrument relatif au 
r&$me provisoire, 
Affaires Etrang&es 

établi par le Conseil des Ministres des' 
ut approuvé par le Conseil d-e SBcurité, Cot 

Instrument demeurera en vigueur jusqur6 la date que leConsoi1 de 
S&~urit& fixera pour ltontrée en vigdeur du Statut Permanent 
qui devra avoir 6th approuv6 par 1~1, A partir de cette date, le 
Territoirh Libre sera r6gi par les dispositions de ce Statut 
Permanont, Les textes du Statut Permanent et de IfInstrumént ro- 
lati.f.au r6gimo.provlsoire ftgurent aux annexes VI et VIL, 0. ' i 

4. Le Torrituiro Libre de Trieste ne ,sera pas considéré comme : 
territaire cbdé, au sons do l'article 19 et de l'annexe XIV du 
pr6sent TraltB. + 

i$YJ@% 

5, L'Italie et la Yougoslavie s'engagent à donnor ati Territoipe 
Libre de Trieste'les garmtles indiqu6es a l'annexe IX. 
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STATUi P~RNIiOhr~T"'IXT'TERRITOIRE' IiIBRE 
DE TRIESTE 

Article 1 - - Etendue du Territoire Libre 

tiéres 
Le Territoire Libre 'de Trieste sera delimit6 par les fron- 

qui sont décrites aux articles 4 et 22 du présont Trait6 .' 
et dont le trac& g,era établi conformement~? l'article 5 du TraitB, . ., 

Article 2 - Intégrité et Indbpendance 

Le Conseil de Sécurité de l~orgmzisation des Nations Unies 
assure l(intégrité et lcindependance du Territoire Libre, Cette 
responsibilit6 implique qu'il a la charge : 

a) de faire observer les dispositiona'du Statut Permanent, 
no,tamment en ce qui concerne la prgt,ection des droits fonda- 
mentaux de lrhommo; 4 

. 
b) de maintenir l'ordre et la sBcurit6 dans lc Territoire Libre,. 

.< 
Article 3 - DBmilitarisation et NeutraXit6 0 

1. Lo'Territoiro Libre sera demilitwis6 et déclaré neutre, 1) 

2, Aucune force armée ne sera autorisée dans lc Territoire 
Libre, sauf sur instructions du Conseil de Sbcurité. . . 

3. Les formations, exercices et activit6s pâtismilitaires seront 
interdits dans les limites du Territoire Libre,, " .' 

4. Le Gouvernement 'du :TerritoireJ&re ne conclura ni ne figgo- 
ciora d'accoqds 'ou, de conventions militaires .avec'aucun Etat, 

.a . 
Article 4 - Droits de 1rHomme ot Libertes Fondamentalos 

/ I 
La Constitution du Territoire Libre assurera a toute per- 

sonne relevant de la juridiction du Territoire Libre, sans 
distinction d'origine ethnique, de sexe, de langue ou de religion, 
In jauissanco des droits, de.,l'homme et des libertés fontinmentales, 
notamment la liberté du culte, la liberté de langage, la liber% 
d1expre8sion de la pensée pnr la pnrole, ot pnr'lf6crit, la libor- 
te d~onseignomant, de réunion et d,'association. Les ressortissants 
du Territoire Libre auront la gkrantie de conditions égales d'ad- 
miss*ion aux fonctions publiques. * S - 

Article 5 - Droits Civils et Politiques 

Aucune dos personnes syant acquis'& citoyenneté bu TerrL- 
toiro Libre ne, sera privhe de Goa droits civils et 'politiques 
si ce n'est pas d6cision jfidiciaire et pour infraction aux lois 
pennlos du Tsrritoire Libre, 

ui 6taient 'domiciliBs au 10 
juk l.940, dans les l'imites consituant le Territoire Libre-l, ot 

Los ressortissants italien3 q 

leurs enfants nés après cette date, deviendront cftogens d:nr+-= 
gine du Territoire Libre et jouiront de la plenitude-des dr 

-- .a. 

Olia 



COM,JER/W,.4 
Page 3 

civils et politiques, En devenant citoyens du Territoire Libre, 
ils perdront leur nationalit6 italienne, . 

20 Toutefois, le Gouvernement du TerrZtoire Libre prescrira 
que les personnes visées au paragraphe 2, qui sont &gées de plus 
de 18 ans (et les personnes mariées ) qu’elles aient ou non at- 
teint cet &ge) et dont la langue usuelle est lfitalien auront 
le droit d'opter pour Za nationalité italienne dans un'délal de 
SIX mois & partir de llentree en vigueur de la ConstieutIon, 
selon les conditions qui seront établies par celle-ci. Toute 
personne oxerqant ce droit d'option sera cbnsic%r&e comme ayant 
acquis de nouveau, la nationalité italienne, L'option du mari. 
n'entra&lera pas celle de‘la femme, 

si le père est décéd6 
Toutefois lfopti.on du père 

colle de la m&re stifiînera automati- 
gament l'option de tous'ics enfants non rna&és BgBs de moins 
de 18 ans, . 

3, Le Territoire Libre pourra exiger des personnes qui auront 
exercé leur droit d'option, qu'elles transf$rent leur ésidence 
en Italie dans un délai d'un an & compter de La date & lnquello 
lroption aura été exercée, 

. . a 
4. Les conditions d'acquisition de La citoyenneté par 1~s per- 

sonnes non qualifiees pour obtenir la cltoyonneté dgorigino seront 
déterminées par ItAssemblée Corîdtituantc du Territoire Libre et 
inscrites dans la Constitution,,Toutofois, ces conditions devront 
interdire Ilacquisition de la citoyenneté par les personnes ayant 
appartenu a l'.ancienne police fasciste (0,V.R.A.) qui n'auront 
pas étB réhabllitées par les autorités compétentes, notamment par 
les autorités militaires alliées qui avaient la charge d‘adminis- 
trer le torritoiro en question. 

Art.i.cle 7 - Langues CfPi,cielles -". 

Les langues 6fficielles du Territoire Libre seront llita- 
lien et 10 slov&ke, 

La Constitution déterminera les circonstances dans los- 
quelles le'croate pourra Btro employé comme troisiéme langue 
o.fficielle. 

Brticlo 8 - Drapeau et Armes 

Le Territoire Libre aura son dr%peau et ses' armes, Son 
drapeau sera'la drapeau traditionnel do la vlllé de Tri-este,'. 
et ses armes, les armes historiques de celle-ci, 

Article 9 -, Organes du Gouvernement 

11 sera pr6vu pour le Gouvernement du Torritoira Libre 
un Gouverneur, un Conseil, de Gouvernement, uno Assomblhc pobu- 
laire, 6iuo"pa.r la peuple du Territoire Libre et un Corps 
judiciaire. Leurs pouvoirs respectifs seront exercés conform6+~ 
ment aux dispositions du pr6sent Statut et de la Constitution 
du Territoire Libre, 

10 Art:cie - Constitution . 

1, La Constitution du Territoire Libre sera etablio confor 
mément aux principes démocratiques et adoptée par une Assembleo 

’ 

‘_ 



r 
ConStftuanto h la majorit6 des deux tiers des suffrages expri- 
més. La Constitution devra être cenforme aux dispositions du 
présent statut * Elle n'entrera pas en vfgueur avant la mise en 
application du statut, I 

2. Si le Gouverneur estime +!Une disposition quelconque de 
la Çonstitution propos6e par l'Assembl6e Cons!îtuante, ou un 
amendement qui serait apport8 ult6riouremcnt a la.Constitution, 
se trouvent en contradiction a,vec lc Statut,.il pourra stopposer 
3. leur entreo en vigueur; sous rbserve d'en référcr,au Conseil 
de Sécurité si l~Asscmb1éo no partage pas ses vues ,et n'accepte 
pas SOS recommandations. 

11 Art!cle - Nomination du Gouverneur 

1. Lo Gouverneur sera nomme par le Conseil de SBcuritB'apr6s 
consultationavec les Gouvernements yougoslave et italien, Il'no 
devra 8tre ressortissant ni de la Yougoslavis, ni de lVItalie, 
ni du Territoire Libre, IX sera nofié pour une période de cinq ans 
et son mandat pourra "otra renouvelé. Ses'6molumcnts et indsmni- 
t6s seront & la'charge,des Nations UnSes,. 1 .,l' 

2. Le Gouverneur pourra habilltor uno personne de son choix à 
exercer ses fonctions lorsqu'il'devra s'absenter momentanémsnt, 
ou ne se trouvera pas en mesure, temporairement, de s'acquitter 
de fes fonctionsi+* ' ' 

3, Si le Consei'l de Securité estime que le Gouverneur a manque 
aux devoirs de sa charge, il pourra le suspendre et, sous r6serve 
des garanties appropriées d'enquete et de faculté pour'le GouVsr- 
neur dr8tre entendu, le révoqutr; En,.cas de suspension,, de revo- 
catlon, d'incapacit6 ou.de déces du Gouverneur, le Consell de 
%curi$B pourra désigner ou nommor une autre personne qui remplira 
les fonctions de Gouverneur Provisoire jusqu'a ce que le Gouver- 
neur ne soit plus dans l'$.ncapac$,t6 de'remplZr.ses fonctions ou 
qu'un nouveau Gouverneur ait Bté nomme.% 

Article 12 - Pouvoir Législatif 

Le pouvozir législatif sera exercé par une AsSembléo popu- 
laire composée d'une seule chambre, 61ue sur la base de la repré- 
sentation,proportionnelle par les citoyans d,es deux sexes du ' 
Territoire Libre. Lea 'Qlcctions 8. l'Assemblée se feront au auf- 
frage universel, Egal pour tous, direct et secret. 

ArtZcle 13 '-'Conse de Gouvernement 

2. Sous r6s'eBve des responsabllit6s assignt$es au Gouverneur 
aux termes du -présent Statut, le pouvoir excjcutif dans le Ter& 
ritoire Libre sera edcr,& par un Cor-mail de Gouvernement formé 
par 1~Assemblée populaire et responsable devant elle. I 

2. Le Gouverneur aura le droit d'assister 3 toutes les aé- 
ances du Conseil do GouvernemFnt. Il pourra exprimhr ses vues 
sur,toute questions touchant a ses reapQnsabilit&s, 

3. Lorsque des questions -touchant aux responsabilit6s de leur 
charge seront examinées par le Conse5.1 de Gouvernement, le 
Directeur de la S&?et6 et le Directeur du Port Franc seront in- ' 
vftés 8 assister aux séances du Conseil et & y exposer leura vues6 .* 
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&?tic1e 14 - Exercice du Pouvoir -Judiciaire -- 

Le pouvoir judiciaire dans le Territoire Libre sera 
‘exerch par des tyibunaux insthtués. whformément & la Constitu- 
,tfon et aux lois du Territoire Libre. 

. < 
Article 15 - Liberte et Ihdépendatice du Pcuvoir Judiciaire 1-N *.-"a"l-d‘xl .-A .- . . ..--a 

‘5 
. .t. * 

La ConstitutTon du Territoire Libre devra garantir la 
., libert6. et l'indépendance co&plétes du pouvofr judiciaire et 

prbvoir une instance d'appel, 

1.’ Lè Gouverneur nommera les Magistrats en les ChoiSiSs~t 
parmi les can,didats proposhs par le Conseil de Gauvornement ou 
parmi d'autres personnes, apros consultation du Conssfl de Gou- 
vcrnemant, à moins que la Constituion nti prévoie un autre mode 
do nomination aux fonctions judiciaires; sous résorvo dos garan- 
tias qui seront données par la Constitution, le Gouverneur pourra 
révoquer les magistrats si leur conduite est incompatible avec 
leurs ?Onctions judiciaires. 

2. LfAssetnblBe populaire pourra, par un vote h la majorité 
des deux tiers des suffrages exprimés, inviter le Gouverneur à 
procéder & una enquôte SUI? touta accusation portee contre un 
membra do ln magistrature. Cotte accusation, si elle s'avère 
fondse-, p'outira entrarnor 12 suspension 9u la rbvocation de 
l'intérossb. . 

Article'17 - RoSponsibili.té du Gou-yerneur devant le Conseu 
SécurLtk- 

1, Lo Gouvornour, en sa qualltb deropréshtant du Conse3.L de 
Sécwhité, mra Xn: responsabilité de surveiller, l'application 
du présent Statut,' notamment en ce qui concome,la protection 
des drafts fondamentaux do l'homme, ot d'assurer le maintien de 
1lordré"public ct de la sécurité par le Gouvernement du Terri- 
toire Libre, conforméement au présent Statut, G. la Constitution 
et aux lois du Territoire Libre. Y 

2. Le Gouvamcur présentera nu Conseil de Sécurité des rapports 
aiwuoI.s sur l'application du Statut 'et sur l'exercice de ses fonc- 
tions. 

Article 18 - Droits.do 1'Asscmblée 

L'Assombl%e populaire aura 10 droit de procéder 3 l'examen 
ou h la discussion db toute question concernant les inté,&ts du 
Territoire L5bre. 

Article 19 - L6gislation --.-..A-".- UP 

1. L'initiative en matière iegislntive.appartient aux membres 
do X'AssernblBo populaire, au Conseil do Gouvernemont, ainsi 
q-u'& Gouvornour, p our les quostions gui, h son avis, concernent 
las responsabilités du Consuil do Sécurité, talles qu'elles sont 
définios à L'article 2 du présent Statut, 



* . . 

2, Aucune 101 ne pourra entrer en vigueur avant dlavolr Bt6 
protilulguBa. La promulgation des 101s aura lieu conf'orm6ment 
aux dispos$tions de la Constitution du Territoire Libre, L I' ,\ 

3. Avant df8tre promulgabe,“ toute loi adoptee par l'Assemblée 
devra $tro présentée au Gouverneur. 

a. l 

4.: Si *le Gouvorn'cur estime qua cette loi est contraire au pr&- 
sent Statut, i.L pourra, dans les dix jours suivant la pr&senta- 
tien qui J;ui en a été~fnfte, .ln'ronvoyer ?I X1Assemb16e qvec ses 
observations et recommandations, Si le 'Gouverneur ne renvoie pas 
cette loi dans Los dix jours fixr$s, ou stil. avise lfAssembl.6o. , 
dans le m8me délai que ILa loi nfappollo aucune observation ou 
recommandation de sa part,'l.n, lo‘i sert promulguée immbdiatemont, * 

XtAssambLéo manifeste sonrofus do retirer la loi WI 
lu?*, Sk6 renvoyée par le Gouverneur. ou de l'amender conform& 
mont aux observations ou recommandations du Gouverneur, celui-ci, 
3 moins qufil no soit .prêt & rctiror ses observationti 0°C XWCO~~EUI- 
dations, - ct dans ce CQS la loi sera promulgu8s s&ns"delai -) 
sotimettra aussit8t la question au Conseil, do Sécurité. Le Gouver- 
neur transmettra 4galomcnt sans délai au Conseil do Sbcurit6, 
toute communication que JfAssombléo pourrait désirer $'piro tenir 
au Conseil b 'ce sujet. * 
1 3 

6. Ls's lois qui auront été soumises au 'ConsoiMdo Secur$.té en 
vertu'.des dispositJons du pr8cedont paragra&e ne seront 
prorrnxlguées que sur instructions du Conseil de SOcurit6b. 

&dïlcle 20 - Droits du Gouvarnour en matikw de mesures adminis 
admmratives a 

1. Lo Gouvarnour peut demander au Consoi. de Gouvernomtnt de 
suspondre l'application des mesuras administratives quf., a#,son . 
ElVXS, sont incompatibles avec SOS propros responsabllites; telles 
qufellas, sont definies dans le présent Statut (contrôle de lfap- 
plication du Statut; mnintion de l'ordre publia et do la'sécurit6; 
rospeot des dro$ts do tl'hommo). E3n cas dfobjection de 1s 'lpizrl? ,du 
Conseil de Gouvornomant, lc Gouvurriour peut suspondre lf,ap$llca- 
'tien de ces mesures administratives et le Gouvarneur'ou la 
Conseil de Gouvernement peuvent saisfr 10 Conseil do Sécurité 
de llens&mble do la question pour~x~!i.l prcnno une decision h 
ce sujet, . 

2. Lorsque ses rosponsabllités, telles qu'elles sont &fw3s 
par la statut, 50 trouvent on,,,jou, .Ic Gouverneur pout proposer 
au Conseil de"Gouvornomant'~ladopter toutes masures dtordro 
adtnfnistratff, Si 10 Conscil do Gouvarnemcnt n'accepte pas ces 
prop-sftions, '10 Gouverneur peut, sans prejudico dos disposi- 
tions cl0 lfnrticla 22 du présont Statut, soumettra la quastion 
au Conseil. do Sécurit6 pour decision, 

Article 21 - Budget 

1. Le Consoil. de Gouvernement sera #charg& de preparer'~le 
projet de budget du Tar~LtoSro Libre 
siens de rocattes et ce depenses, 

, Qui comprendra les pr&& 
at do soumottre ce projet, &' , 

1fAssemblée populaire,, 
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2, Au cas 06. un exercice budgetairc commencerait sang que l.o 
budget ait t:té dûment adopte par Z~Assetnblée, les dispositions 
budgbtaircs do Ifexercico pr6chdent seront appliqu%as au nouvel 
oxor6i.c~ budgdtaire, 
voté, 

jusqu'A ce que le nouveau budget ait étP 

Article 22 - Pouvoi.rs>Jz&c_iaux du Gouverneur .a--. . .." ..w,v. -1 

1. Afin dlêtrc en mesure de sfacquit$er de ses responsabilités, 
envers le Conseil de SBcurit6, 
le ~OUVO3?~~Ul? FeUt, 

conform6mcnt au pr6sant Statut, 
dans las cas qui 2 son avis présentent un ca- 

ractère d'extremc urgence et qui menacent ltindépendance ou 
l*intkgritE du Territoire Libre, lfordro public ou 10 respect des 
drsi%s de l'homme, ordonner directement et faire axécuter les me- 
sures appropri609,, sous réserve d'adresser immédiatement au 
ConseS C?C Sécurité un rapport h ce sujet. En pareil cas, 10 
Gouvcrnour peut, s'il le juge nécessaire, prendre la direction 
dos services de la Sûreté, . 

2. L',2sscmblBe populaire peut adresse< une pétition au Conseil 
de Shcurité au sujet de twt acte du Gouverneur dans l'exsrcic8 
de ceux'de ses pouvoirs qui sont vises au paragraphe 1 du préssnt 
article, 

Article 23 - Droit d 

Le droit de gr$ce et de commutation de peIno appartiendra 
au Gouverneur et sera exorc8 par lui conformément aux dispositions 
qui seront inscrites dans la ConstitutLon. 

&rtic'le 24 - '.Rolations Extérieures 

1. Le Geuvernaur veillera ; cc que la conduite des relations 
axtericures du Territoire Libre soit con'formo aux dispo5ition8 
du statut # do la Constitution et des lois du Territoire.Libre, 
A cette fin, le Gouverneur auralc pouvoir do s'opposer 3 la mise 
en vigueur de traitbs ou d'accords intéressant les relations ex- 
terieures , qui h son avis sont en contradiction avec 10 Statut, 
la Constitution ou les lois du Territoire Libre. 

2. Los traités et les accords, ainsi que les exequaturs et les 
commissions consulaires seoont signés conjointement par le Gouver- 
neur et par un ropr6sentant du Conseil de Gouvernement, 

3. Le Territoire Libre peut ou pourra etre parti0 & des conven- 
tions internationalos, ou devenir membre d!organisations intarna- 
t ionnlbs, ; condition que le but 20 ces conventions ou de ces ~ 
organisations soft do r&gler dos questions ~conomi~os,'techniquos, 
m.lturGllos, socialos, ou rolativos a l-r. santé publique. 

. . " 
4, Toute union économique ou association d'un caract&W exclu- 

sif avec un Etat quelcon~e est incompatible avec le Statut du 
TerriLoire Libre,- " 

5. Lt Territoire Libre reconnaftra la pleine .valeur du Traite 
do Paix kvec l*Ltal2e et donnera effet aux dispositians de ce 
Traité qut lui sont applicables, Le Territoire Libre rcconnaftra 
également la pleine valeur d0.s autres accords ou arrangements 
qui ont Bt1 ou gui seront conclus par les Puissances AlliBcs ot 
Associ&es k~ur le rBtablissement do la Paix, 
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Article 25 - Ind&pendance et de du_CrIo_verneur personnel .- --. 

Dans l’accomplissement de leurs devoirs, le Gouverneur et 
son personnel ne solliciteront ou n’accepteront d’instructions d’ 
dt .aucun Gouvernement ni d’aucune autre autorite, ?i llexyeption 
du Conse$l de Sécurité. Ils stabstiendront de tout acte ,.-, 

Article 26 - Nomination et rbvocation des fonctionnaires 
, ad%.nist 

l - - -  

Ii. Les nominations aux: fonctions publiques dans’ le Territoire 
Libre seront faites en tenant compte exclusivement des capacitbs 
professiofinelles, de la comp6tenco et de l’lntegrité des 
candidats . * 

2. Los fonctiotiriairos’ des organismes administratifs ne seront 
révoqu6s que pour incompétonco ou faute grave et la.révocation nz 
sera prononctite que sous réserve des garanties’appropri&cs dtenquete : 
et de faculté pour l’$ntéress,& df$tro entendu, Ces garanties 
seront dEterminées :Par la loi. ,, 

Article 27 ; Directeur .de la ,$rkr 

1. Le Conseil de Gouvernement soumet au Gouverneut.;,une l$.ste 
de candidats pour 1.0. poste de ,Directeur de’ la Sfikoté, La nomina- 
tion du Directeur est faite. par le Gouverneur qui le choisit parmi 
les candidats qui lui ont été présentés ou parmi d’autres personnes, 
apr,$s consultation ‘du Conseil de Gouvernement .+ Il peut’ egalement 
révoquer le Diroctour de- la S&?ets apros consultation du Conseil 
do Gouvornoment o . .<<. 

.  I  
l 

2; Le Directeur de le. Sûr&& no devra $tre ressortissant, ni. de 
la Yougoslavie ni de, 1”Italie. 

~ 

* i I 

3, Normalemont, le Direçtour de la Stireté relève directement 
du Conseil de Gouvernement’, et re$oit, p our 14s questions qui sont 
de. son ressort, les instkctions de celu%-ci. ,,, 4 5 

.*,a’ , . .,., ,. 
41 (a) Lo Gouvarnéur’:‘doit recevoir réguli$remont des rapports 

du Directeur de la Sfirete et conf’&?or avec le Direc- l 

teur sur tou$e quostlonlqui est du ressort -de c,elui-ci, 

(b) Il d,oit ??tre mis au courant par le Conscil ,de Gouver- 
nament des instructions que celui-ci donne au Direc- 
tour BO lti Sh9té et pout exprimer -son. av5-s & Jour 
sujet 1 . 

. 

Article 28 - Force de P_IC0 . 

1. Pour maintenir l’ordre publ$c et la s&curi.té conformément 
nu Stntiut , & la Constitution et aux lois du Territoire Libre, le 
Gouvernement du Territoire Libre aura le droit d’entretenir une 
f’oroe de police et des services de Sfireté. 

2, Les membres de la police et’ des services de SÛrete seront 
recrutéi3 par le Directeur de la SÛreté et pourront être r&o@és 
par lui, 

* 

incompatible Bvec leur s+i$ua$:Lon de fonctidnnakes internationaux 
relevant un2quimbnt ?.u V,,,:O;, -Ci -7Bcurité. 



Article 29 - Gouvernement local . . . ..~..5s....- I-.*-P -"-WI .l**ICIe--- 

I'A Constitution du Territoire Libre devra pr6voi.r l'eta- 
blisscmentj sur la base de la représentation proportionnelle, 
dforgaries de gouvernement local, selon des princiees démocra- 
tiques, notamment celui du suffrage unirs:~sel, égal pour tous, 
direct et secret. 

Article 30 B-m - Syst6me monétaire " 

Le Territoire Libre aura son systdme monbtaire propre. 
,, '_ 

Article Vl - Chamins de. fer 4.eeCUII -...w 

Sans préjudice de ses droits de propriBt6 sur les chemins 
de fer h lrintEr2eur de ses f'ronti$res, et de son contrale sur 
leur administration, le Territoire Libre pourra négocier avec la 
Yougoslavie et 1fZtalie dos accords en vue d'assurer une exploi- 
tation rationnelle et économiquo'de ses chemins de fer, De tels 
accords determineront la responsabilité do l'exploitation des cho- 
rr1 In s do fer en' direction de la Yougoslavie ou de l'Italie respec- 
t ivement .y ainsi quo de l'exploitation de lu t8to 3.c 'lL,ge de l 

Trieste et des portions de'voies communes 4 toutos les lignes, 
Dana ce dernier cas, l'exploitation pourra $tre assur&e par une 
Commission spéciale composée de raprésentants du Territoire Libre, 
de la Yougoslavie et de l'Italie sous la présidence du reprbsen- 
tant du Territoire Libre. 

1. Los aeronefs commerciaux immatrîcul6s sur 10 territoire de 
1 Jil.ne quelconque des Nations Unies o qui accordo les a8mes droits 
sur son territoire aux aéronePs commerciaux immatrïcules dans le 
Territoire .?Xbre, jouiront des droits accordés '8 JVfaviation com- 

I merciale dans le trafic intomational, notamment le droit d'atter- 
rir 6. des fins de ravitaillement et de réparations, le droit de 
survoler sans escale le Territoire Libre, et d'utiliser. pour les 
transports abricns les aéroports qui pourront'$tre d&.signks par 
les autorites compétentes du Territcire Libre, . 

2, Ces droits ne seront pas soumis 3 d'autres restrictions 
que celles qui sont Impos&es slJq17 une base de non-discrimination 
par les lois et les r&glements en vigueur dans le Territoirf 
Libre et dans le': >ays int&resses ou qui résultent.du caractere 
spécial du Territoire Libre, en tant g,e territoire neutre et 
demilitarisé. 

$.J?Jicla 33 - Immatriculation ücs Navires rucn -"m-"F..run- 

1 
en-Le 

Le Territoire Libre ust habilité à ouvrir des registres 
C?C Ifimmatriculation dos navires et hfti.men%e spj;arte- 

nsnt soit au Gouvernement du Territoire Libre, soit & des 
personne 21 physiqfiea ou 6 des organisations~domicîliéos dans le 
Territoire Libre. 

. . 

2, 4. la demande de la Tchécoslovaquie 2; de la-Conféd6rntion 
helvétique, le Territoire Libre ouvrira des registres maritimes 
spécîauk'pour les navires et b%timents tchecoslovaquos et hel- 
vf$t i,y:-, 1 j * Aprés la conclusion<!u Traité de, Paix avec la Hongrie 
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ot du traite rétablissant ltindépendance de l'Autriche 
respectivement, le Territoire Libre ouvrira, dans les m8mes 
conditions, des registres maritimes Spéciaux pour les navires' 
et b8timents hongrois et autrichiens, Les navires et b&Uments 
inSCPit8 dans ces registres battront pavillon de leurs pays 
respectifs. " 

3. En donnant; effet aux dispositions ci-dessus, et S?UA ré- 
serve do toute convention internationale qui viendrait a etre 
conclue à cet égard avec.la participation du Gouvernement, du 
Territoire Libre, celui-c-l. pcurra établir telles cond/tions 
concernant l'immatriculation, le mainti.en sur les registres ou 
la radiation , qui empêcheront tous'abus auxquels donneraient 
lieu'les f'acilit6s ainsi accordéos. En ce qli concerns, notam- 
ment, les navires et batiments immatricules conform&nont au 
paragraphe l,ci-dossus, l'immatriculation sera limitée aux 
nàvfros ot batlments gérés du Territoire Libre et s&rvant regu- 
liaremont les besoins ou les intbr$ts du Territoire. Dans le 
cas des navires'ot bgtiments immatricul6u conformément au 
paragruphc 2 ci-dossus,l*immatriculation sera limitée aux navires 
et b$tfments ayant Trloste pour port d'attache et servant d'une 
mani&e rbguliere et permanente! le3 besoins de leurs pays res- 
pectifs8par le port do Trieste, 8, 
Article 34 - Port Franc 

Il sera CI?&~, dans JC Terrltaira Libre, un port franc qui 
sera admini.str& conform8ment aux dispositions d'un Instrument 
Zntarnati'onal Etabli par le Consoil des Ministres'dos Affaires 
Etrang8ros et approuvé par le Conseil de Sécurité. Le texte de 
cet Instrument figure en annexe au prbsent Traité (anrzexe VIII), 
Le Gouvernement du Territoire Libre mettra en vigueur la légis- 
lation nécessaire et prendra toutes mesures utiles pour donner 
effet aux dispositions de cet Instr*~arenti, 

Article 35 - LJ.berté de Transit 

La Ubart& do transit sera assuréo conformément aux conven- 
tions internationales usuelles par le Territoire Libre et les 
Etats par lesterrito1res desquels s'effectue le transit, aux 
marchand5ses transportées par chemin de ter entre le Pari; Fr.r.nc 
‘et les Etats quqil dessert, sans aucune discriminntian et sans 
droits de douane, ni tnxcs autres qu& celles qui seraient per- 
sues d l'occasion de services rendus.,. 

Article 36 - Interprétation du Statu$ 

Exception faite des cas pour lesquels une autre proc&duro 
est exprosst$ment prévue par un article duprésent Statut, tout 
différend relatif h lrinterprékation OU 3 l'exécüt.i-on du. 
4; "i, a i; u ts qui n'a pas été réglé par voie de négotiaticns di- 
r0ctos, sc?ra, 3i moins que les parties ne conviennent entre "fXkbo.8 
dtun a.tre mode de rliglement, soumis, h la demande de l'une ou 
l'autre des parties, ~1 une commissi,ofi composée d'un raprasen- 
tant de chacune des parties et d?un tiers membre, choisi d'un 
commun accord pbr les deux parties parmi les ressortissants 
d’un pays tiers. A d0faut dtaccqrd dans le délai druri mois entre 
les doux parties au sujet de la d&signnt£on du tiers membre, 
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l'uno ou l'autre partie po, rra demander au Secrétiire Général 
des 'ations Unies de pprocé~or 6 cette designation, La décision 
de la majorité, des membres le la commission sora considhrée 
comme decision de la commission*et ncceptbe par les parties 
comme definitive et obligat>ire, 

Article 37 4 Modification du Statut 1-w 

Lo présent Statut constitue la Statut Permanent du Ter- 
ritoire Libre, sous réserve de toute modificition que le Conseil 
de S6curité pourra y apporter ultericursment. L'Assemblée PO~U- 
laPro pourra, Eii la suite d'un vota pris & la majorite des doué 
tiers des suffrages exprimés, adresser des p6ti'&ions au Conseil 
de Sécurité en.vue de la mooillcntion du Statut. 

A,!.,iclo 38 - Entrée en Vigueur du Statut 

Le présent Statut entrera en vi P 
eur à 13 date qui Sera 

fixée par 10 Conseil do SecuritB des Yations Unies. 

INSTRUMENT RELATIF AU REGIME 
PROVISOIRE DU TERRITOIRE LIBRE DE TRIESTE 

Les disposit5ons du présent Instrument s'appliqueront a 
lradminîstratîon du Territoire Libre de.Trieste en attendant la 
mise en application du Statut Permanent, 

Le Gouverneur entrera en fonctions dans le Territoire 
Libre le plus e8t possible apros lIentréa en vigueur du présent 
Trait& de Paix. Jusqurà llentree en fonctions du Gouverneur, le 
Territoire 'Libre continuera dr$tre ndministr0 par les Commande- 
ments militaires alliés agissant chacun dans leur zone respac- 
tive. 

Arkiclo 2 

D6s son entreo en fonctions dans le Territoire Libre, le 
Gouverneur aura le pouvoir de constituer un Conseil Provisoire 
de Gouvernement dont il choisira les membres, apr$s consultation 
dos Gouvernements yougoslave et italien, parmi des personnes do- 
miciliées dans le Territoire Libre. Lo Gouverneur aura 10 droit 
de modifîor la ‘composition du Conseil Provisoire de Gouvernement 
chaque fois 0~1 fi.1 le jugern nheossaire. Le Gouverneur et le 
Consuil Provisoire de Gouvernement oxorcoront leurs fonctions 
de ln mani&e prescrite par les dispositions du Statut Permanent, 
(6 mesure que ces dispositions s'Iav&reront applicables et pour ' 
autant que celles du présent Instrument ne s'y substituent pas, 
De la m8mo façon9 toutes les autres dispositions du Statut Por- 
maner*t seront applicables pondant la durée du rbgime provisoire, 
5 mesure que ces mesures s lav6reront applicables et pou5 autant 
que celles du'present Instrumtzt ne s'y substitluent pas. 
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* Dans,“sss actes', le Gouverneur sera guidé surtout,par le 

souci desbesoins et du bien-atre de la population, 

Article 3 . 

Le siège du Gouvernement sera établi à Trieste. Le Gou- 
verneur adressera ses rapports directement au Président du Consai& 
de Sécur:ité et, par son entremise, fournira a Conseil tous ren- 
seignements ne'ce'ssairas sur l'administration du Territoire Libre. 

. 
Article 4 ; ,, 

Le premier devoir du Gouvernecr sera de veiller au maintien 
de l~ordro public et de la securit~. Il nommera, & titre provl.- 
soire, un Directeur de la Sûr&e qui réorganisera et dIrigera les 
forces de police et les services de SÛPet6, 

Article 5 

8) D&s l*entrbe en vigueur du présent Traité, l'effectif 
des troupes stationneos dans le Territoire Libre ne. dépassera 
pas 5;OOO hommes pour 10 Royaume-Uni, 5,000 hommes pour 36s 
Etats-Unis dflmerique et 5.000 hommes pour la Yougoslavie, 

b) Ce& troupes seront mises h,ls disp,osition du Gouverneur 
pendant une période de quatre vingt dix jour& 8 partir de son 
entr$e en fonctions dans le Territoire Libre. Dès la fin de cette 
periode, ces ,troupes cesseront dt$tre 8. la disposition du Gouvor- 
neur et seront rotiréos du TorritoZro dans un'dblai complbmen- 
taire de quarante cinq jours, il mains quo le Gouverneur n'avise 
le Conse%l de Sécuritb qu'il estime néecssaire, dans l~int&&t ' 
du Territoire, de maintenir ces troupes, en totalitb ou en partie. 
Dans cette derni8ro hypotheso, les troupes requises par le Gou- 
verneur seront mnintonues pendant qarantc cinq jours au plus 
apros que 10 Gouverneur aura avis6 le Conseil de SBcurStB que 
l'ordre intérieur.dans 10 Territoire peut ôtro assuré par les 
Sorvicas do~Sfiroté sans l'aide dc,troupos Btrang8res. 

c) Les operations de retrait prévues"& paragraphe (b) 
devront s'effectuer de manl&ro 8. maintenir autant que possfblo . 
la proportion prévue au paragraphe (a) entre les troupes des 
trois Puissances intéressées, 

Article, 6 '. 
,' 

Le Gouverneur aura le droit, à tout moment, de demander de 
l'aide iux Commandants en bhef de ces contingents ot cette a2de 
lui sera donnée sans délai, Dans.tous les cas oÙ CO sera pos- 
sible, le Gouverneur consultera les Comman&ants militaires 
Intkressés avant de donner ses instructions, mafs il ne sf%rn- 
miscora.pas,dans les dispositions d’ordre militaire prises 8 l 

l'égard-des forces armees dans lfcxecution de ses instructions, 
Chaque Commandant en chef a 10 droit de communiqer, par rapport, 
Z! son.Gouvernement les instructions qu'il sara,reguos du Cou- l 

VBMLQULI, et il informera lc Gouverneur du contenu de ces rapports, 
Le Gouvernement intéresse aurale droit do refuser quo ses troupes 
pnrticipent.R~llop8rntiofi.en question et il. informera, le Conseil 
de Sbcuritb do son refus, 
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&rticle 7 

Les dispositions neecessaires relatives aux lieux de 
stationnement, ?i l'administration at à ltapprovisionnement 
des contingents militaires fournis par le Royaume-Uni, les 
Etats-Unis d~Amériquo et la Yougoslavie, seront fix6es par 
accord entrl le Gouverneur et les Ccmmandarts on chef de ces 
contingents. 

Article 8 

Le Gouverneur sera chargé dt~rganiser~ en consulation 
avec le Conseil Provisoire de Gouvernement, 1'Blection des 
membres de 1'Assemblke Constituante dans les conditions pres- ' 
crites par 10 Stntut pour les élections & l'Assemblée Populaire, 

Les élections auront lieu, au'plus tard, quatre mois apr6s 
l~entréc en fonctions du Gouverneur. Dans le cas où il serait 
techniquement impossible de procéder aux Eloctiok dans, ce délai, 

' le Gcuverneur en référera au Conseil de SécuritB, 

j$rticle 9 

Le Gouverneur etablira la budget proviscire ainsi que les 
programmes provisoires d'exportations et d~importatîons, en 
consulation avec le Conseil Provisoire de Gouvernement et il s'as- 
surera que les dispositions appropriées sont prises par le 
Conseil Provisoire Be Gouvernement pour la gestion des finances 
du Territoire Libre, 

Article 10 

Les lois et règlements existants resteront 02 vigueur, à 
moins qu'ils ne soient abrogés ou que ieur application ne sôit 
suspendue par le Gouverneur, et jusqu'a ce q Iils+le soient. Le 
Gouverneur aurak: droit de modifier les lois et reglements ainsi 
que d'édicter de nouvelles lois et de nouveaux r$glements, en 
accord avec la majorite du Conseil Provisoire de Gouvernement. 
Ces lois et règlements modifiés, ces nouvelles lois et ces nouveaux 
ràglements ainsi que les actes du Gouverneur abrogeant les ~O$S 
et r&glements ou suspendant leuT application seront valables a 
moins @fils ne soient modifiés, rapport6s ou romplacbs par des 
décisions de IfAssemblée Populaire ou du Co~~~i.1 dy Gouvernement, 
‘agissant dans leurs domaines respectifs aprss l'entrée en vigueur 
3~ 1a Constitution, et jusqu'a ce qu'ils le soient. 

Jusqu l& ltétablissement d tun r6gime monétaire s6par6 pour 
Je Territoire libre, la lire italienfie continuera d'être la mon- 
na5+e lbgale dans le TcrrLtoire Libre. Le Gouvernement ita!.?.en 
fournira au Territoire Libre les moyens de change bi;ranger et 10s 
Lnstrumonts mon6taires qui lui. sont nbcessaires, dans des condi- 
tions qui ne seront pas moins favorables @a celles gi sont ap- 
pliquées en Italie. 

L'Italie et le Territoire Libre concluront un accord pour 
donner effet aux dispositions ci-dessus et pour pr6voJr tout re- 
glement qui pourrait être ï,&cessaire entre les dewc.Gouvernements, 


